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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE 

SAINT MATHIEU DE TREVIERS 
 
 

JEUDI 27 AVRIL 2023 - 19H00 
Séance n°2023/04 

 
 
L’An Deux Mille Vingt Trois 
et le vingt-septième jour du mois d’avril à 19h00 
à Saint Mathieu de Tréviers, le Conseil municipal de la commune, convoqué le 21 avril 2023 s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. Jérôme LOPEZ, 
Maire. 
 
Membres présents : 
M. Jérôme LOPEZ, Maire. 
Mme Patricia COSTERASTE, M. Jean-Marc SOUCHE, M. Patrick COMBERNOUX, Mme Palma PERRONE 
VASSALO, M. Luc MOREAU, M. Stéphane GOULLIER, Adjoints au Maire. 
M. Antoine FLORIS, M. Alain GIBAUD, Mme Marguerite BERARD, M. Thibaut LE NEUDER, Mme Vanessa 
DURIEUX, M. Rémi GERBAUD, Mme Kelly BEST, M. Nicolas GASTAL, Mme Bernadette MURATET, M. Gilbert 
COMBETTES, Mme Cécile COMELLI, M. Erwan BERNARD, Conseillers Municipaux 
 
 
Membres représentés : 
Mme Christine OUDOM donne pouvoir à Mme Palma PERRONE VASSALO ; 
Mme Gwendoline ATTIA DESJOUIS donne pouvoir à M. Patrick COMBERNOUX ;  
Mme Géraldine LEFEBVRE donne pouvoir à Mme Vanessa DURIEUX ; 
M. Thibaut MARTINEZ donne pouvoir à M. Jean-Marc SOUCHE ; 
M. Lionel TROCELLIER donne pouvoir à M. Gilbert COMBETTES ; 
Mme Magalie BARTHEZ donne pouvoir à Mme Cécile COMELLI. 
 
 
Membres absents : 
Mme Isabelle POULAIN 
M. Boris AZAM 
 
 
 
Etaient également présents :  
M. Laurent CHALVIDAN, Directeur Général des Services 
M. Benjamin LANNE, Responsable du Pôle Jeunesse, Culture et Sport 
Mme Carole DESCAN, Responsable Finances 
Mme Alexandra PICARD, Responsable Urbanisme 
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En préambule de la séance,  M.  le Maire informe les membres du Consei l  
municipal  qu’ i l  a signé avec le Président du Consei l  départemental  
K léber Mesquida et 50 autres communes partenaires,  une charte 
«  Routes Propres »  par laquel le les communes s’ engagent à mener des 
opérations ci toyennes à la foi s sur le tr i  et sur le ramassage des déchets 
au bord des routes.   
Af in de sensibi l i ser les enfants à ne pas jeter les détr i tus au bord des 
routes ou sur d’ autres l ieux ,  i l  souhaite qu’ une réf lex ion soi t engagée 
af in d’ instal ler devant les écoles un animal  (abei l le ou lapin à 
confectionner par exemple par l ’ association ACA) comme i l  a été fai t à 
la mairie de Vi l l eveyrac af in de col lecter les déchets aux abords des 
établ i ssements.  
I l  préci se que chaque moi s,  nous avalons l ’ équivalent d’ une carte de 
crédi ts dans ce que l ’ on boi t ou mange.   
 
M.  Le Maire tient par ai l leurs à rappeler que les membres du Consei l  
municipal  ont été destinatai res d’ une copie du courrier de M.  Azam 
envoyé au nom du groupe «  Nouveaux Déf i s »  af in que l ’ assemblée 
pui sse se prononcer sur une motion relative à la réforme des retrai tes.  
 
M.  le Maire n’ a pas souhaité répondre en amont du Consei l  municipal  
af in que cette proposi tion soi t débattue en séance et que les échanges 
f igurent dans le procès-verbal .   
 
M.  le Maire regrette l ’ absence de M.  Azam et de M.  Trocel l ier pour 
évoquer ce point.  
 
I l  souhaite néanmoins bien préci ser que depui s 2007,  dans toutes les 
réunions du Consei l  municipal ,  i l  n’ a jamais été évoqué ou di scuté de la 
pol i tique nationale et des événements nationaux.   
 
Cette motion ne relève pas d’ un Consei l  municipal  mai  plutôt d’ une 
assemblée plus pol i tique comme la Région ou le Département.  
 
Les membres du groupe majori tai re n’ ont pas été choi si s en fonction de 
leur appartenance pol i tique mai s au regard de leur engagement,  de 
leurs compétences et de leurs expériences.  
 
M.  le Maire regrette que M.  Trocel l ier tête de l i ste du groupe 
«  Nouveaux déf i s »  soi t absent,  et rappel le que ce dernier s ’ est 
présenté en 2008 avec M.  Ladurel le (divers droi te) ,  a été soutenu en 
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2014  par Europe Ecologie les Verts et a fai t campagne en 2017 avec M.  
Patrice Robert pour souteni r la campagne de M.  Macron sur le canton 
des Matel les.  
 
Mme Comel l i  préci se que cette déci sion a été approuvée par l ’ ensemble 
du groupe.   
 
Par ai l leurs,  el le souhaite connaître le nombre de pouvoir que peut 
déteni r un élu en séance.  
 
M.  le Maire indique que la mesure pri se durant la cr i se sani tai re et qui  
permettai t de déteni r 2 pouvoi rs n’ est plus d’ actual i té,  un élu ne 
pouvant di sposer que d’ une seule procuration.  
 
 
2023/04-00   Désignation d’un secrétaire de séance 
 
Il a été procédé, conformément à l’article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT), à l’élection d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal. M. Luc MOREAU a été 
désigné pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées. 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  

 
 
2023/04-01   Décisions du Maire prises en vertu de l’article L. 2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales   
 
AFFAIRES GENERALES  
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 
 Rapport informatif 

 
 Décision n°SG/2023/003 en date du 3 avril 2023 relative à l’autorisation de la procédure de désherbage des collections de la 

Médiathèque Jean Arnal comme défini ci-dessous : 
 

• Mauvais état physique (lorsque la réparation s’avère impossible ou trop onéreuse) ou contenu manifestement obsolète : les 
ouvrages éliminés et remplacés pour cette raison seront détruits et, si possible, valorisés comme papier à recycler ; 

 
• Nombre d’exemplaires trop importants par rapport aux besoins : les ouvrages éliminés pour cette raison seront proposés à des 

institutions qui pourraient en avoir besoin (petites bibliothèques, hôpitaux, maisons de retraite, association de coopération, etc…) 
ou, à défaut détruits et, si possible valorisés comme papier à recycler ; 

 
• Formalités administratives : dans tous les cas, l’élimination d’ouvrages sera constatée par un procès-verbal mentionnant le nombre 

d’ouvrages éliminés et leur destination, auquel sera annexé un état des documents éliminés comportant les mentions d’auteur, de 
titre et de numéro d’inventaire, cet état pouvant se présenter soit sous forme d’un paquet de fiches, soit sous forme d’une liste. 
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D.I.A. (DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER) 
 
  Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX 
 Rapport informatif 

 
 DIA n°23M009 – terrain/maison – 12 impasse des Cinsaults – cadastré BH103 - BH104 ; 
 DIA n°23M0010 – terrain/maison – 158 rue de la grenouille – cadastré AN24 AN25 ; 
 DIA n°23M001 – terrain – les Pesses et Fontanilles – cadastré AC340 ; 
 DIA n°23M0012 – terrain – 5 chemin du Cros – cadastré AE270 AE271 AE488 AE497 AE498 

AE499 ; 
 DIA n °23M0013 – terrain – Les Pesses et Fontanilles – cadastré AC339 ; 
 DIA n°23M0014 – voirie/espaces communs – 32 rue des Avants – cadastré AK356 – AK357 – 

AK359 – AK360 ; 
 DIA n°23M0015 – local commercial – Place Richard Brunel – cadastré AE57 – AE58 – AE59 – 

AE60 – AE61 – AE62 – AE63 – AE64 – AE65 –AE66 ; 
 DIA n°23M0016 – terrain/maison – 21 rue de l’Occitanie – cadastré AE183 ; 
 DIA n°23M0017 – terrain/maison – 500 route de St Martin de Londres – cadastré BB67 ; 
 
Le droit de préemption n’a pas été exercé. 

 
FINANCES, RESSOURCES HUMAINES, SOLIDARITE, 
FESTIVITES, AFFAIRES GENERALES 
 
2023/028  FINANCES - Compte de gestion de l’exercice 2022 du budget 
principal - Approbation 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
 

Il est rappelé que le compte de gestion est établi par le comptable public et retrace l’ensemble des 
opérations comptables réalisées par la collectivité. Il correspond au centime près au Compte 
Administratif. 
 
Le document est annexé à la présente note. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
 

 d’approuver le compte de gestion du budget principal de l’exercice budgétaire 2022 ci-
annexé établi par Monsieur le Comptable Public dont les résultats sont conformes au compte 
administratif ; 

 
 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 

affaire.  
 

La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 6 avril 2023, a présenté ces éléments. 
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Aucune observation formulée 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 21  
Contre : 0 
Abstentions :  4  
VOTE A L’ UNANIMI TE DES VOIX EXPRI MEES 

 
2023/029  FINANCES - Compte Administratif de l’exercice 2022 du 
budget principal - Approbation 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1612-12, L. 2121-14 ; 
 
Sous la Présidence de M. Jean-Marc SOUCHE, le Conseil municipal examine le Compte 
Administratif du budget principal de l’exercice budgétaire 2022 qui s’établit comme suit :  
 
 
 
 

FONCTIONNEMENT DEPENSES  RECETTES  RESULTAT 
Réalisé 2022 4 100 706,02 5 015 490,72 914 784,70 
Résultat de fonctionnement 2021   207 449,81 207 449,81 
Résultat de fonctionnement 2022 4 100 706,02 5 222 940,53 1 122 234,51 

INVESTISSEMENT DEPENSES  RECETTES  RESULTAT 
Réalisé 2022 2 276 409,04 2 286 321,74 9 912,70 
Résultat d’investissement 2021   802 548,41 802 548,41 
Restes à réaliser 2022 619 901,11 193 368,00   
Résultat d’investissement 2022     812 461,11 
Résultat d’investissement 2022 cumulé 2 896 310,15 3 282 238,15   

 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal, hors la présence de M. Jérôme 
LOPEZ, Maire, qui ne prend pas part au vote :  

 

 d’approuver le Compte Administratif du budget principal de l’exercice 2022 ; 
 

 de reconnaitre la sincérité des restes à réaliser ; 
 

 d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 
 

La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 6 avril 2023, a présenté ces éléments. 
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Mme Comel l i  demande des renseignements sur les loyers du local 
commercial  qui  fai t l ’ objet d’ un bai l  avec la société dénommée 
«  Wendy’ s » .  
 
Mme Costeraste répond qu’ une procédure judiciai re est encore en cours 
mai s que les loyers ont bien été comptabi l i sés et enregi strés mai s que 
les derniers loyers n’ ont pas été réglés.  Une information pourra être 
présentée en Consei l  municipal  dès lors que la procédure sera terminée 
et que la commune aura récupéré le bien immobi l ier .   
 
Mme Costeraste remercie Mme Descan ainsi  que tous les services qui  
sont très impl iqués de leur travai l ,  ce qui  permet de présenter une note 
de synthèse la plus clai re et la plus transparente.  
 

  VOTE : 
Votants : 24 
Pour : 20 
Contre : 0 
Abstentions :  4  
VOTE A L’ UNANIMI TE DES VOIX EXPRI MEES 

 
A son retour en séance,  M.  le Maire tient à préci ser que ces deux 
rapports sont plus importants que celui  du budget primiti f  car i l s font 
apparaître les résul tats de l ’ exercice.  
I l  remercie Mme Costeraste et Mme Descan qui  vei l lent sur les ressources 
et sur la bonne gestion des deniers publ i cs.   
 
 
2023/030  FINANCES - Budget primitif - Affectation définitive des 
résultats 2022 - Approbation  
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
Conformément à l’instruction budgétaire et comptable M14, il y a lieu de procéder à l’affectation 
définitive des résultats. 

L’affectation par anticipation du résultat votée lors du Conseil municipal du 16 février 2023, présente 
des écarts avec l’affectation définitive.  

La commune a modifié son Compte Administratif pour le mettre en concordance avec le Compte de 
Gestion. Il est proposé une Décision Modificative pour intégrer ces éléments. 
 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  
 

 d’affecter le résultat du budget principal de la façon suivante : 
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 L’excédent de fonctionnement réparti : 
- En recettes de fonctionnement au compte «  002 »  (excédent reporté) pour 

un montant de 295 177,05 €. 
Et : 

- En recettes d’investissement au compte «  1068 »  (excédent de 
fonctionnement capitalisé) pour un montant de 827 057,05 €. 
 

 L’excédent d’investissement en recettes d’investissement au compte «  001 »  (solde 
d’exécution positif reporté) pour un montant de 826 349,76 € ; 

 
 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 

affaire. 
 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 6 avril 2023, a présenté ces éléments. 
 
Aucune observation formulée 
 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 21  
Contre : 0 
Abstentions :  4  
VOTE A L’ UNANIMI TE DES VOIX EXPRI MEES 

 
 
 
2023/031  FINANCES - Décision Modificative 2023 n°1 - Approbation 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Compte tenu de l’affectation définitive du résultat, il est nécessaire d’effectuer un réajustement de la 
façon suivante :  
 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  

CHAP. COMPTE LIBELLE CPTE BP 2023 DM N°1 BP + DM 
66 66111 Intérêts  20 210,41 1 188,18 21 398,59 
TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 5 041 205,28 1 188,18 5 042 393,46 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

CHAP. COMPTE LIBELLE CPTE BP 2023 DM N°1 BP + DM 
002 002 Résultat de fonctionnement 293 989,28 1 188,18 295 177,46 
TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 5 041 205,28 1 188,18 5 042 393,46 
 
Les documents sont annexés à la présente note. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  
 

 d’approuver la modification n°1 du budget principal M57 telle que résumée ci-dessus ; 
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 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 6 avril 2023, a présenté ces éléments. 
 
 
Aucune observation formulée 
 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 21  
Contre : 0 
Abstentions :  4  
VOTE A L’ UNANIMI TE DES VOIX EXPRI MEES 

 

 

2023/032 FINANCES - Débat annuel sur la formation des élus  
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
 

Les articles L.2123-12 et suivants du Code général des collectivités territoriales régissent le droit à la 
formation des élus locaux. Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par les 
communes est annexé au Compte Administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des 
membres du Conseil municipal. 
 
La délibération prise le 28 avril 2014 fixe les conditions d’application du droit à la formation des élus. 
 
Pour l’année 2022, aucun élu n’a bénéficié d’une action payante. 3 élus ont bénéficié d’actions de 
formations organisées par le Centre de Formation des Maires et Elus Locaux (CFMEL).  
 
Au Budget Primitif 2023, au titre de la formation des élus, il a été prévu :  
 

− la cotisation au Centre de Formation des Maires et Elus Locaux pour un montant de 
2 700 € ;  

− le financement d’actions de formations supplémentaires et la prise en charge de dépenses 
associées pour un montant de 3 000 €. 

 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
  

 de prendre acte de la tenue du débat annuel sur la formation des membres du Conseil 
municipal ; 

 
 de confirmer les dispositions suivantes :  

 
− les dispositions d’ordre général contenues dans la délibération du 28 avril 2014 ; 
− pour les formations payantes, celles-ci pourront être faites dans la limite de la somme 

globale prévue au budget primitif 2023. 
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 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 6 avril 2023, a présenté ces éléments. 
 
Aucune observation formulée 
 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions :  0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  

 
 
M.  le Maire,  qui  siège au consei l  d’ admini stration du CFMEL,  indique 
qu’ i l  y  a 340 col lectivi tés adhérentes.  En 2021-2022,  deux col lectivi tés 
de tai l le importante ont adhéré :  La commune de la Grande-Motte et 
Montpel l ier Méditerranée Métropole.  
 
 
2023/033  FINANCES – Ligne de trésorerie  
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
Pour le financement de ses besoins ponctuels de trésorerie, une consultation a été lancée auprès de différents 
organismes bancaires. 
  
Au terme de cette consultation, il est proposé au Conseil municipal de contracter auprès de la Caisse d’Epargne 
une Ligne de Trésorerie Interactive selon les conditions suivantes :  

• Montant : 800 000 € 
• Durée : 12 mois 
• Taux d’intérêt : EURIBOR 1 SEMAINE1 + marge de 1.25% 
• Commission d’engagement : 0 € 
• Commission de mouvement : 0 € 
• Commission de non utilisation : 0.10% 

 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
  

 de contracter auprès de la Caisse d’Epargne une Ligne de Trésorerie Interactive d’un 
montant de 800 000 € telle qu’énoncée ci-dessus ;  

 
 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer le contrat relatif à cette 

affaire. 
 

La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 6 avril 2023, a présenté ces éléments. 
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Aucune observation formulée 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 21  
Contre : 0 
Abstentions :  4  
VOTE A L’ UNANIMI TE DES VOIX EXPRI MEES 

 
2023/034 RESSOURCES HUMAINES – Modification du tableau des 
effectifs - Approbation 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2313-1, R2313-3 et 
R2313-8 ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1 ; 

Vu la délibération n°2022-06-032 en date du 23 juin 2022 relative à l’adoption du tableau des effectifs 
de la commune de Saint Mathieu de Tréviers ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 17 mars 2023 ; 

Considérant la pleine compétence du Conseil municipal pour créer et supprimer les emplois et 
approuver le tableau des effectifs de la collectivité ; 

Considérant la nécessité de modifier le tableau des effectifs de la commune pour prendre en 
compte les mouvements de personnel au sein de la collectivité ; 

 

Il est proposé au Conseil municipal les modifications de poste intervenues : 

 

 CRÉES SUPPRIMÉS 
NOMBRE 

AU 
01/04/2023 

TAUX 
D’EMPLOIS 

 
OBSERVATIONS 

FILIERE 
TECHNIQUE - 2    

Adjoint 
technique 
territorial 

- 2 

 
 

13 
 

7 à 100% 
1 à 85% 
3 à 80% 
1 à 70% 
1 à 57% 

- 1 suppression de poste à la 
suite d’une rupture 

conventionnelle compensée par 
le retour d’un agent en 
disponibilité au sein des 
Services Techniques ; 

 
- 1 suppression à la suite d’une 

procédure de radiation des 
cadres d’un agent en 

disponibilité pour convenances 
personnelles anciennement 

affecté à la cuisine municipale. 
Total Général  2    
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En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
  

 d’adopter les modifications du tableau des emplois telles que présentées ci-dessus ;  
 
 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 

affaire. 
 

La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 6 avril 2023, a présenté ces éléments. 
 
Aucune observation formulée 
 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions :  0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  

 
 
2023/035 HORS COMMISSION - Etablissement de la liste préparatoire 
des jurés d’assises pour l’année 2024 - Tirage au sort  
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire  
 Rapport informatif 
 
 

Conformément aux articles 261 et suivants du Code de procédure pénale, il appartient aux Maires 
d’établir comme chaque année les listes préparatoires de la liste annuelle du jury de la Cour d’Assises 
pour l’année 2024 en procédant à un tirage au sort à partir de la liste électorale générale de la 
commune. 
 
Par arrêté n°2022.03.DS.0165 en date du 4 avril 2023, Monsieur le Préfet de l’Hérault a engagé la 
procédure d’établissement du jury criminel pour l’année 2024, sur la base de la population totale au 
1er janvier 2023, soit 1 206 907 habitants dans le Département. 
 
Sur les 929 jurés titulaires qui doivent composer la liste du jury d’assises, 4 doivent être issus de la 
commune de Saint Mathieu de Tréviers. En application de l’article 261 alinéa 1 du code de procédure 
pénale, « dans chaque commune, le Maire, en vue de dresser la liste préparatoire de la liste annuelle, tire au sort 
publiquement à partir de la liste électorale un nombre de noms triple de celui fixé par l’arrêté préfectoral pour la 
circonscription. Pour la constitution de cette liste préparatoire, ne sont pas retenues les personnes qui n’auront pas atteint 
l’âge de vingt-trois ans au cours de l’année civile qui suit ». 
 
Il est donc proposé de procéder publiquement au tirage au sort de 12 noms, afin que la liste puisse 
être transmise au greffe de la cour d’assises. 
 
Le tirage effectué a donné les 12 noms suivants :  
 

 Mme Hanane AGHERBI - 98 allée Eugène Saumade  
 Jean-Noël AUBRY - 10 plan des Pins 
 Vincent BOUNIOL - 115 chemin du boucher 
 Francis DELTOUR - 73 rue des écoles 
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 Gaëlle DOGIMONT - 305 rue des écoles – Rés. Les Chênes verts Appt. B03 
 Anne FLOCH - 84 allée Terra Via 
 Alexandra GAUZINS - 73 allée des Lambrusques 
 Michel HEINRICH - 28 rue de l’Octroi 
 Damien LAINE - 75 cami del Ormeu 
 Marc MALMEJEAN - 17 avenue Guillaume Pellicier 
 Ophélie REVEL - 5 impasse des jonquilles 
 Elodie RIVIERE - 3 allée Jean Vincent. 

 

 
  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions :  0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  

 
 
2023/036 SOLIDARITE - Rapport de présentation du Compte 
Administratif 2022 et du budget primitif 2023 du CCAS - Rapport 
informatif 
 
 Rapporteur : Mme Palma PERRONE VASSALO 
 Rapport informatif 
 
Il est présenté à l’assemblée délibérante les rapports informatifs du Budget Primitif 2023 et du 
Compte Administratif 2022 du CCAS annexés à la présente note.  
 
Ces éléments ont été votés à l’unanimité en Conseil d’Administration du CCAS le 4 avril 2023. 
 
A la sui te de la présentation de ce rapport par Mme Perrone Vassalo,  
M.  Combettes souhaiterai t connaî tre le nombre de personnes af f i l iées à 
la mutuel le communale.  
 
Mme Perrone Vassalo ne di spose pas des chi f f res exacts mai s s’ engage à 
ce que l ’ information soi t communiquée lors d’ un prochain Consei l  
municipal .   
 
M.  le Maire remercie Mme Perrone Vassalo et Mme Pouchet pour le 
travai l  et les actions menés.  Cette délégation présente souvent des 
si tuations et des moments di f f i ci les.  I l  souhaite lui  renouveler toute sa 
conf iance.  
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TRAVAUX, AMENAGEMENT DURABLE, TRANSITION 
ECOLOGIQUE, SECURITE, PATRIMOINE 
 
 
2023/037 AMENAGEMENT DURABLE - Révision du Plan Local 
d’Urbanisme – Arrêt du projet et bilan de la concertation – 
Approbation  
 
 Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
Par délibération du 21 juin 2018, le Conseil municipal de Saint Mathieu de Tréviers a prescrit la 
Révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU), conformément aux articles L 103-3 et L 153-11 et 
suivants du Code de l’urbanisme, et portant sur les objectifs suivants : 
 

• Préservation de l’environnement et du paysage ; 
• Cohérence urbaine ; 
• Développement économique ; 
• Gestion urbaine. 

 
Par ailleurs, conformément à l’article L 153-12 du Code de l’urbanisme, le Projet d’Aménagement et 
de Développement Durable (PADD) a été débattu en Conseil municipal le 19 juillet 2021. 
 
Les orientations générales du PADD permettent de répondre aux objectifs de développement et de 
préservation du territoire que la commune s’était fixés en se déclinant selon les principaux axes 
suivants : 

• Orientation générale de préservation foncière et de protection des fonciers agricoles et 
naturels ; 

• Protection de l’écrin naturel et agricole du Pic Saint Loup ; 
• Assurer une enveloppe urbaine respectueuse du cadre paysager et environnemental ; 
• Densifier raisonnablement et contenir la plaine urbanisée ; 
• Développer le tissu économique et l’attractivité touristique. 

 
Le projet de Révision du Plan Local d’Urbanisme suit une procédure de Mise en Compatibilité du 
PLU découlant de la Déclaration d’Utilité Publique de la ZAC multi-sites du SOLAN. A ce titre, les 
évolutions portées au document d’urbanisme ne concernent donc pas directement le projet du 
SOLAN (bien que celui-ci soit intégré dans la généralité des documents), mais portent sur le reste du 
territoire communal et ce conformément aux orientations du Schéma de Cohérence Territoriale du 
Grand Pic Saint-Loup. 
 
 
ARRET DU PROJET DE RÉVISION DU PLU 
 
A l’issue du constat et du diagnostic de l’existant, le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable (PADD) a été mis en forme. Celui-ci a fait l’objet d’un débat au sein du Conseil municipal en 
date du 19 juillet 2021. 
 
Le dossier du Plan Local d’Urbanisme a été élaboré après études et plusieurs séances de travail avec 
les Personnes Publiques Associées consultées de façon informelle dans une démarche de concertation 
préalable, en particulier les services de l’État, et ce, tout au long de la procédure de révision du PLU. 
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La concertation avec la population, conformément aux modalités qui avaient été fixées dans la 
délibération de prescription, a été conduite tout au long de la procédure de révision, notamment par 
l’organisation de réunions publiques et la tenue d’un registre d’observation disponible en Mairie. 
 
Pour faire suite à la phase d’études, de concertation, d’élaboration associée, et au regard des 
documents composant le projet de PLU, le Conseil municipal doit désormais arrêter ce projet de 
révision. 
 
Après l’approbation de cette délibération, le projet de révision du PLU arrêté sera transmis pour avis 
formel aux Personnes Publiques Associées qui disposeront d’un délai de 3 mois pour faire valoir leurs 
observations. 
 
Le projet de révision du PLU arrêté sera soumis ensuite à Enquête Publique, ce qui permettra aux 
habitants de s’exprimer une nouvelle fois sur le projet et de faire valoir leurs observations avant 
l’approbation du PLU. Ces remarques seront retranscrites dans le Rapport du Commissaire Enquêteur 
(indépendant et nommé par le Tribunal Administratif) et dressé à l’issue de l’Enquête Publique.  
Ce rapport indiquera le cas échéant si selon avis du Commissaire Enquêteur, les remarques formulées 
peuvant être jugées comme recevable, et fait, si elles introduisent des modifications aux documents. 
 
Le Conseil municipal pourra approuver le PLU en y apportant, s’il le souhaite, des modifications pour 
tenir compte des résultats de l’Enquête Publique et des avis des Personnes Publiques. 
 
Les éventuelles modifications apportées après l’Enquête Publique ne pourront cependant pas être de 
nature à remettre en cause l’économie générale du projet de révision du PLU arrêté. 
 
BILAN DE LA CONCERTATION 
 
La concertation publique permet d’associer à la définition du projet et tout au long de la procédure, 
les habitants de la commune, les personnes intéressées ainsi que les Personnes Publiques Associées. 
 
Les modalités de la concertation ont été définies par le Conseil municipal dans sa délibération du 
21 juin 2018 de la manière suivante : 
 

• Publier et afficher un avis d’ouverture de concertation ; 
• Ouvrir un registre de concertation disponible aux heures et jours d’ouverture de la Mairie ; 
• Laisser à disposition en Mairie aux heures et jours d’ouverture la délibération du 21 juin 2018, 

ainsi que les études régulièrement mises à jour ; 
• Organiser une dynamique autour du site internet de la Mairie ; 
• Tenir à minima 2 réunions publiques dont la seconde sera suivie de permanences en Mairie. 

 
Les modalités effectives de la concertation ont été diverses et se sont déroulées suivant les 
prescriptions de la délibération du Conseil municipal précitée : 
 

• Une réunion publique permettant de présenter le projet de PLU révisé et les grandes 
orientations prises par la commune au sujet de l’urbanisme a eu lieu le mardi 3 juillet 2018 à 
19h00 ; 

• Une réunion publique le lundi 5 novembre 2018 à 19h00 afin de présenter le diagnostic du 
territoire, ses éléments clés et ses enjeux ; 

• Une réunion publique le jeudi 13 décembre 2018 à 19h00 afin de présenter le projet de PADD 
(Projet d’aménagement et de développement durable) ; 

• Une permanence pour échanger individuellement avec les Tréviésois sur le projet de PLU, le 
samedi 15 décembre 2018 de 9 h à 12 h en mairie ; 
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• Une réunion publique le mercredi 14 décembre 2022 afin d’échanger autour du projet de 
révision du PLU pré-arrêté (nouveaux zonages, projet de règlement, et principales 
caractéristiques) ; 

• A l’occasion des 6 réunions de quartier organisées chaque année depuis 2018 (soit 
30 réunions), les habitants ont été informés de l’avancée de la révision du PLU. 

 
Le projet de PLU en révision n’a pas rencontré d’opposition particulière et n’a pas été remis en 
cause durant ces différentes réunions publiques. 

 
• Articles de presse :  

→ Midi Libre du 17 juin 2018 
→ Midi Libre du 25 juin 2018 
→ Midi Libre du 25 juillet 2018 
→ Midi Libre du 8 octobre 2018 
→ Midi Libre du 15 octobre 2018 
→ Midi Libre du 22 octobre 2018 
→ Midi Libre du 5 novembre 2018 
→ Midi Libre du 2 décembre 2018 
→ Midi Libre du 3 décembre 2018 
→ Midi Libre du 2 janvier 2019  

 
• Articles dans Le Guetteur notamment : 

→ Numéro de juin 2018 
→ Numéro d’octobre 2018 
→ Numéro de décembre 2018 
→ Numéro d’octobre 2021 

 
• Une exposition publique a également été mise en place à l’Hôtel de ville. Cette exposition présentait de 

manière pédagogique et en quatre panneaux, les grandes étapes d’élaboration du PLU, le diagnostic de 
territoire, ainsi que le PADD.  
 

• Une page spécifique sur la révision du PLU au sein de la rubrique « Urbanisme et Travaux » du site 
internet de la ville a été créée pour informer les habitants de la révision du PLU, avec notamment la 
publication des différents articles prescrivant la révision du PLU et les panneaux présentés lors de 
l’exposition publique. Ces modalités ont été mises en œuvre pendant toute la durée de la concertation. 
 

La population a pu ainsi, de manière continue, prendre connaissance et suivre l’évolution des éléments 
du dossier, par la mise à disposition d’éléments d’information en mairie et sur le site internet. 
Elle a également pu faire état de ses observations par la mise à disposition du public en mairie d’un 
registre de concertation. 
 
Au vu de ce qui précède, il convient de tirer une conclusion positive de la concertation engagée depuis 
2018. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L101-2, L151-1 et suivant, L153-1 et suivants et 
R153-3, 
 
Vu la délibération du 21 juin 2018 prescrivant la révision du PLU, 
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Vu la délibération du 21 juin 2018 confirmant les objectifs poursuivis et les modalités de concertation 
de la Révision du Plan Local d’Urbanisme et décidant d’appliquer les nouvelles dispositions du Code 
de l’urbanisme, 
 
Vu le débat en Conseil municipal en date du 19 juillet 2021 concernant le Projet d’Aménagement et 
de Développement Durable, 
 
Vu le projet de Plan Local d’Urbanisme mis à disposition des conseillers municipaux, notamment le 
Rapport de Présentation, le PADD, les Orientations d’Aménagement et de Programmation, le 
Règlement écrit et graphique et les pièces annexes et Servitudes d’Utilité Publique concernant le 
territoire, 
 
Vu l’avis de la commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, 
patrimoine réunie le 17 avril 2023, 
 
Considérant que les orientations du PADD sont conformes aux objectifs énoncés en préalable à la 
Révision du PLU, et aux articles L 101-1 et L102-2 du Code de l’urbanisme, 
 
Considérant que le projet de PLU est prêt à être transmis pour avis aux Personnes Publiques 
Associées, 
 
- Approuve le bilan de la concertation préalable, conformément aux articles L103-3 à L103-6 et L153-
14 du Code de l’urbanisme, 
 
- Arrête le projet de Révision du Plan Local d’Urbanisme, tel qu’il est annexé à la présente 
délibération, 
 
- Communique pour avis le projet de Révision du PLU en application des dispositions des articles 
L132-7 et L132-9 du Code de l’urbanisme, à : 

• La Préfecture de l’Hérault ; 
• Au Conseil Régional d’Occitanie ; 
• Au Conseil Départemental de l’Hérault ; 
• A la Chambre d’Agriculture de l’Hérault ; 
• A la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Hérault ; 
• A la Chambre des Métiers de l’Hérault ; 
• A la Communauté de Communes du Grand Pic Saint-Loup en charge de l’élaboration et de la gestion 

du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) et du Plan Local de l’Habitat ; 
• Aux autorités organisatrices des transports. 

 

Le projet de PLU sera également transmis pour avis : 
• Aux communes voisines ; 
• A l’Office National des Forêts ; 
• A l’unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine ; 
• A l’Agence Régionale de la Santé ; 
• A l’Institut National des Appellations d’Orig ine ; 
• Au Service Départemental Incendies et Secours. 

 
 autorise Monsieur le Maire à poursuivre la procédure ; 

 
 dit que la présente délibération sera transmise en Préfecture de l’Hérault, fera l’objet d’un 

affichage en mairie durant 1 mois, conformément aux dispositions de l’article R153-3 du Code 
de l’urbanisme et publiée au recueil des actes administratifs de la commune. 
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La commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, patrimoine 
qui s’est réunie le lundi 17 avril 2023 a présenté ces éléments. 
 
 
M.  Combernoux détai l le ce point en présentant les modi f i cations 
apportées à la suite des remarques fai tes par les di f férents partenaires 
qui  portent des projets.   
Ainsi ,  la CCGPSL a un projet de requal i f i cation de la zone économique 
des Avants avec la création d’ une nouvel le ai re de stationnements et 
des axes de mobi l i té douce.  Des emplacements réservés à aménager ont 
également été rajoutés.  
Deux autres projets (dont un présenté par la Cl inique APIGHREM) sont 
venus compléter le document avec notamment la création d’ une 
mai son d’ accuei l /mai son médicale pour personnes âgées.  
La commune souhaite également prévoi r un emplacement réservé pour 
l ’ aménagement futur d’ une ai re de jeux ,  en bas de l ’ avenue du Grand 
chêne.  
Ainsi ,  une nouvel le nomenclature avec une sous-destination a été 
ajoutée pour mener ces projets.  
M.  Combernoux remercie M.  Azam pui sque à la sui te de son 
intervention lors du dernier Consei l  municipal ,  des préci sions 
permettant une mei l leure compréhension du document ont été 
apportées au niveau de la page 162.  
I l  tient également à remercier Mme Picard sur son impl ication et la 
sécuri sation de ce dossier.   
 
M.  Combettes demande pourquoi  la dél ibération du 23 mars 2023 n’ est 
pas mentionné dans la note.   
 
M.  Combernoux répond que la dél ibération du 23 mars dernier n’ a pas 
été transmise au contrôle de légal i té et n’ est donc pas exécutoi re.  C’ est 
donc la dél ibération pri se en Consei l  municipal  de ce jour qui  fera 
of f i ce d’ arrêt de projet du futur Plan Local  d’ Urbani sme.  
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions :  0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  
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2023/038  AMENAGEMENT DURABLE - Rétrocession dans le domaine 
public communal de la voirie et des parties communes du lotissement 
LES TERRASSES DU PIC - Approbation 
 
 Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX 
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 
 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L.318-3 ; 
 
Vu le permis d’aménager n°03427615M0001 accordé à RAMBIER Aménagement le 15/10/2015 ; 
 
Considérant la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux en date du 
23/06/2016 ; 
 
Considérant la demande de rétrocession de l’Association Syndicale du lotissement ; 
 
Considérant l’utilité de classer la voirie du lotissement « LES TERRASSES DU PIC » dans le 
domaine public de la voirie communale ; 
 
Considérant que, conformément à l’article L.141-3 du Code de la voirie routière (sauf si le 
classement envisagé porte atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurée par la voie), la 
procédure de classement dans le domaine public routier communal de la voirie incluant ses annexes 
ne nécessite pas d’enquête publique préalable. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
 

 d’accepter la rétrocession des parcelles du lotissement « LES TERRASSES DU PIC » 
destinées à être intégrées dans la voirie communale selon acte notarié ; 

 
 de préciser que la rétrocession concerne la voirie du lotissement « LES TERRASSES DU PIC » 

ainsi que toutes les parties communes et équipements annexes : trottoirs, espaces verts, réseau 
pluvial, éclairage public ; 
 

 de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents afférents à la 
rétrocession de la voirie, les parties communes et équipements annexes tels que définis ci-
dessus ; 
 

 de décider que la voirie du lotissement « LES TERRASSES DU PIC » sera transférée dans le 
domaine public communal après signature de l’acte notarié constatant le transfert de propriété 
à la commune ; 

 
 d’autoriser Monsieur le Maire à engager toutes les démarches nécessaires visant à 

l’inscription de ces rues et espaces publics dans le tableau de la voirie communale ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire à porter au Budget Primitif 2023, les crédits nécessaires 
pour régler les frais notariés relatifs à ce dossier. 
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La commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, patrimoine 
qui s’est réunie le lundi 17 avril 2023 a présenté ces éléments. 
 
 
Aucune observation formulée 
 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions :  0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  

 
 
EDUCATION, JEUNESSE, CULTURE, SPORT 
 
2023-39 SPORTS - Complexe Sportif des Champs Noirs - Règlement 
Intérieur - Adoption  
 
 Rapporteur : M. Stéphane GOULLIER  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
 

 
Véritable lieu d’interaction sportive, éducative et sociale, le complexe sportif des Champs Noirs est 
devenu au fil des années un équipement communal où se croisent et se côtoient un très grand nombre 
de tréviésois petits et grands, amateurs de sport, accompagnateurs ou simples spectateurs. 
 
Comme toute structure publique exposée à une très forte fréquentation, les équipements qui 
composent les Champs Noirs sont malheureusement la cible de récurrentes dégradations, incivilités et 
détériorations qui nuisent au bon fonctionnement de ce bel outil pourtant au service des scolaires, des 
associations et plus largement du grand public. 
 
Ainsi, afin d’encadrer, d’organiser et de codifier les rapports entre la structure et ses usagers, la 
commune de Saint Mathieu de Tréviers souhaite définir, par l’établissement d’un Règlement Intérieur, 
les modalités d’utilisation des équipements mis à la disposition du public.  
 
Ce règlement intérieur sera très prochainement accompagné par la mise en œuvre d’un ensemble de 
mesures (travaux de sécurisation des accès et des clôtures, automatisation du portail d’entrée, 
réglementation des déplacements, optimisation de la vidéoprotection) afin d’offrir aux usagers un 
espace de rencontre apaisé, respecté et partagé par tous.   
 
M.  le Maire fél i ci te M.  Goul l ier ,  M.  Lanne et toute son équipe pour la 
bonne organi sation de la journée des sports.  
 
M.  Combettes demande si  une gestion particul ière des parkings a été 
mise en place pour les vi si teurs de la hal le et ceux de la sal le des 
fami l les.  
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M.  le Maire répond qu’ à ce jour aucune remarque n’ a été signalée à ce 
sujet.  
 
Des travaux de réaménagement vont être ef fectués sur le parking à 
droi te en entrant dans le complexe.  Ces aménagements permettront de 
créer de 20 à 30 places supplémentai res.  
 
 

  VOTE : 
Votants : 25 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstentions :  0 
VOTE A L’ UNANIMI TE  

 
 
M.  le Maire termine la séance en rappelant que les Médiévales se 
tiendront le 7 mai  et que la cérémonie du 8 mai  1945 se déroulera sur la 
place de l ’ Egl i se Saint Raphaël  au vieux vi l lage.   
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance du Conseil municipal est levée à 20h15. 

 
 
 
      
 
 
Le secrétaire, 
 
 

M. Stéphane GOULLIER 
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